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Difficultés de la filière avicole et nécessité d'un plan de soutien
Question écrite n° 256

Texte de la question

M. Paul Molac interroge Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la forêt sur les
difficultés de la filière avicole, particulièrement en Bretagne, première région productrice dans ce domaine et sur
la nécessité de mettre en œuvre un plan de soutien visant à aider les professionnels les plus durement
impactés. Le constat est simple : en 20 ans, la production de volailles a diminué de 31 % en Bretagne. Au
niveau national, la baisse de production est globalement similaire. Résultat : la France n'est plus auto-suffisante
en poulets depuis 2014. La consommation nationale est depuis lors assurée en majorité par les importations
alors que paradoxalement la demande intérieure et l'attrait des consommateurs pour la viande de volailles
d'origine française est croissante. Un évènement a accentué ce phénomène d'importation : la guerre en Ukraine,
pays qui se veut être le second fournisseur de viande de volailles de l'Union européenne. Effectivement, en
France, depuis le début du conflit, du fait de la suppression des droits de douane par l'Union européenne, les
importations de poulets ukrainiens ont bondi de 113,5 % entre 2022 et 2023 ; et cela sans compter la volaille
ukrainienne importée et transformée en Pologne ou dans les Pays-Bas et présents sur les étals français en étant
estampillés « Union européenne ». La hausse des importations de volailles ukrainiennes impacte directement
les professionnels du pays. Pour preuve, les producteurs bretons perdent en moyenne un lot de production sur
les six produits en moyenne sur l'année ; entraînant environ quatre semaines de vide sanitaire au lieu des deux
usuelles et donc des pertes de revenus conséquentes. La région Bretagne est particulièrement affectée par
l'augmentation de ces importations car elle produit majoritairement à destination de la restauration hors foyer
(RHF), un secteur très contraint par la concurrence afin de pouvoir répondre à la contrainte de pouvoir d'achat
des consommateurs. En effet, en France, si un poulet consommé sur deux est importé, en RHF, ce sont jusqu'à
80 % des poulets qui sont issus de l'importation. Or avant de subir les conséquences de la suppression des
droits de douanes et donc les importations ukrainiennes, les éleveurs de volailles étaient déjà affaiblis : par les
épisodes successifs de grippe aviaire, par une inflation galopante - notamment en matière de consommation
énergétique - et par l'augmentation déjà galopante des importations, favorisées par des coûts de main-d'œuvre
moindres, des normes de production moins exigeantes ou encore par des accords commerciaux avantageux
selon les pays de provenances. Toutes ces difficultés successives mettent en péril la viabilité des élevages,
nuisent aux investissements et porte préjudice à l'attractivité du métier. C'est pourquoi M. le député demande à
ce qu'un plan de soutien soit rapidement mis en œuvre en faveur des éleveurs ayant subi un vide sanitaire
excédant les durées habituelles entre janvier 2023 et juin 2024, que soit renouvelé le décret obligeant à
l'étiquetage de l'origine des viandes en RHF et de veiller à ce que l'application de l'étiquetage de l'origine des
viandes transformées et élaborées en RHF soit contrôlée ; afin d'informer au mieux le consommateur. En outre,
il aimerait connaître la stratégie globale qui sera optée par le Gouvernement afin remédier au manque de
compétitivité des producteurs de volailles en vue de répondre aux grands enjeux de souveraineté alimentaire
nationale.
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